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Syndicat des Institutions Européennes

Bruxelles, le 23 juillet 2007    


Méthode d'adaptation salariale Agents Locaux
MISE AU POINT
A la lecture de certains tracts, R&D et la FFPE ont dû bousculer certains autres syndicats en exigeant que le Personnel Local dans les Commissions de la Délégation obtienne un mécanisme juste de révision de salaire et une  pension décente.  Comment peut-on tolérer que deux syndicats puissent ennuyer M. Landaburu avec une affaire aussi triviale que la retraite du Personnel Local et leurs salaires? Ne serait-il pas mieux de faire confiance à ceux qui ont négocié avec succès (sic) le nouveau Statut et la vieille méthode de salaire qui a coûté au Personnel Local 5% par an depuis 2001? R&D et la FFPE – qui représentent 60% du personnel de la Commission – exigent simplement un juste mécanisme de salaire et surtout un plan de pension décent pour tous les agents locaux.  Pour certains, c’est manifestement demander trop. Pour d’autres cependant, il s'agit d'un problème tel qu'il doit être débattu entre la majorité syndicale et le Directeur-Général.

5% - le coût de l’erreur
Lorsque la possibilité de négocier un nouveau mécanisme de révision de salaire s'est présentée, R&D et la FFPE n'ont pas choisi la solution facile: une augmentation prétendue de  5% pour tout le monde. Cela semblerait être une décision très simple et populiste qui rendrait chacun heureux … mais cela ne serait pas juste, comme les chiffres fournis par la DG RELEX le montrent clairement.

En réalité, le Personnel Local a payé chèrement depuis 2001 la vieille méthode. Ainsi,  l’augmentation magique de 5%  ne compenserait pas vraiment cette perte de salaire: 5% sur 7 ans correspond à une retenue de salaire de près de 30%.  Peut-être est-ce d'ailleurs la vraie raison pour laquelle certains négociateurs toujours brillants s’empourprent et voudraient que le Personnel Local oublie son erreur aussi rapidement qu’il empoche ses 5%.
Se débarrasser des injustices actuelles pour le personnel local
R&D et la FFPE ont estimé que la nouvelle méthode ne devrait pas perpétuer les injustices présentes. Une poignée de Personnel Local – la plupart dans des pays industrialisés ou les pays en voie de développement les plus avancés – bénéficient de larges salaires et  d’un haut niveau de vie – incluant un bon plan de retraite. Tandis que d’autres, la plupart dans les pays en voie de développement, continueront de vivre pendant des années sans aucun plan de retraite, ou avec un qui n’existe seulement  que sur papier.

Une pension n’est pas simplement un "avantage social" donné par une sorte de Commission colonialiste.  Il s'agit d'un salaire décent – bien qu’ajourné – pour les  collègues qui servent leur vie durant l’Union Européenne, juste comme cela est le cas pour tous les fonctionnaires.  R&D et la FFPE croient que cela mérite un peu plus que le “baratin” syndical habituel.
Qu’est-ce qui est vraiment inacceptable?
R&D et la FFPE pensent qu’il est inacceptable que la majorité du personnel ait dû subir une augmentation de salaire uniquement pour conserver les avantages de quelques-uns. Nous trouvons inacceptable que la situation présente, dans laquelle certains personnels locaux ne reçoivent aucune retraite, soit maintenue encore pendant 10 ans. Nous trouvons inacceptable que certains arrêtent de se battre pour la justice sociale avant même que le combat ne commence. Nous voulons rappeler à la DG RELEX que les faits devraient correspondre à la fameuse déclaration selon laquelle “La Commission s’efforce d’être parmi les meilleurs employeurs du monde."
Un salaire décent et une pension décente
R&D et la FFPE se battront pour obtenir un réel plan de pension complémentaire qui garantira au Personnel Local un traitement similaire à celui donné au personnel technique de l’ONU. Si ce personnel de l’ONU reçoit 70% de leur dernier salaire comme retraite après 35 années de travail – ainsi que tout fonctionnaire de la Commission en ce domaine – le Personnel Local devrait recevoir le même traitement. C’est une question de  justice sociale.  
Notre proposition est TRES SIMPLE. Selon le système que R&D et la FFPE ont proposé à la DG RELEX, le Personnel Local recevrait une partie de leur pension du régime de retraite national – quand il existe – et un complément de la part de l’UE pour garantir une pension vitale minimale et pour atteindre 70% de leur salaire final envers ceux qui ont travaillé pendant 35 ans pour la Commission.  
La seule chose que la DG RELEX doit faire – puisque le fonds de pension est presque là grâce à nos efforts dans les négociations – est d’augmenter la contribution de la Commission à un tel niveau qu’elle :
1. garantirait une pension vitale minimale pour tout le personnel local;
2. permettrait à la Commission de créer un traitement juste et égal pour tout le Personnel Local dans le monde en ce qui concerne la retraite.   
Selon l’information donnée par la DG RELEX le 11 juillet 2007 – c'est-à-dire 7 mois après que les syndicats possédant une "bonne connaissance des dossiers” donnent leur approbation à la position RELEX – la Commission contribue de 0% jusqu’à 31.8% des salaires du Personnel Local pour les plans de retraite nationaux.  Est-ce trop demander que lorsque la  Commission ne donne aucune contribution au régime de retraite national, elle devrait augmenter sa propre contribution au fonds de pension afin d’introduire un minimum d'égalité et de justice sociale ?
R&D et la FFPE sont convaincues que le plan de pension fait partie des négociations de salaire et qu’il ne peut pas être traité séparément. Nous refusons le plat de lentilles proposé par les autres et invitons les Agents Locaux à se joindre à la bataille pour de meilleurs salaires, une bonne retraite et la justice sociale.  Nous appelons aussi les autres syndicats à déclarer s’ils veulent vraiment ou non donner une pension décente au Personnel Local parce que si tel est le cas, notre approche est la seule solution.
R&D – www.renouveau.org
FFPE – www.ffpe.org
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